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Cet ouvrage mesure et met en perspective le projet souverainiste du Québec par rapport à l’évolution dans le temps de la revendication nationale. Il étudie également la faisabilité de l’accession à la souveraineté du Québec. Par un examen historique et juridique de la dynamique politique, il propose une lecture globale de la question de cette province dans l’avenir du Canada.
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INTRODUCTION
 
En cette fin de siècle, dans le contexte de la résurgence des nationalismes en Europe centrale et orientale, la question du Québec se résume souvent à une actualité factuelle, immédiate, lointaine, relayée par les médias européens : l’échec d’une négociation constitutionnelle, le résultat d’un référendum ou d’une élection, la nomination ou la démission d’un Premier ministre, une visite officielle. La France « découvre » le Québec en 1967 à l’occasion du voyage du général de Gaulle et de son célèbre « Vive le Québec libre ». La surprise et la curiosité se mêlent puis la « belle province » semble à nouveau oubliée dans les mémoires.
 
Or le Québec propose un terrain d’expérimentation particulièrement attractif pour ceux qui souhaitent réfléchir à l’évolution de la notion d’Etat-nation dans le monde contemporain pour au moins deux raisons. La première touche à la mise en pratique d’un problème théorique de droit constitutionnel : comment une « nation », un « peuple » peuvent-ils former un État souverain, au terme d’une procédure démocratique et pacifique, dans un contexte de société politiquement, économiquement et socialement avancée ? La seconde raison est que le Québec pose la plupart des grandes questions auxquelles les Etats européens doivent trouver leur propre réponse : 


 
	 — le devenir et la préservation du concept de nation dans un contexte de mondialisation et d’interpénétration des économies et des communications ; 


 
	 — le partage de la souveraineté et l’intégration institutionnelle et économique entre les États dans une perspective communautaire ;
 
	 — l’intégration des minorités ethniques ou des communautés issues de l’immigration et l’émergence d’un État multiculturel.


 
Créé en 1968, pour la première fois au pouvoir en 1976, le Parti québécois incarne le projet de souveraineté. Dans sa quête, confronté simultanément à chacun de ces grands problèmes, il se heurte aux contradictions et aux ambivalences inscrites au fil du temps dans la conscience collective et individuelle des habitants du Québec et du Canada. Face aux obstacles qu’il rencontre, le Parti hésite, se contredit parfois et révise ses stratégies, au risque d’être incompris par les siens, au risque éventuel de sa survie. Pour évidente qu’elle paraisse sur la scène politique québécoise, son existence demeure fragile, car dépendante d’une éventuelle lassitude face à d’incessantes et jusqu’à maintenant stériles querelles constitutionnelles ou d’un renoncement de la population au combat national.
 
L’accession du Québec au statut d’État souverain est possible, probable mais pas certaine. Les résultats du second référendum organisé le 30 octobre 1995 sur cette question ne doivent pas faire illusion même s’ils paraissent plus qu’encourageants. Certes, pour la première fois, cette option atteint, à peu de voix près, 60 % parmi la population francophone, seuil fatidique qui permet de faire contrepoids au vote anglophone et au vote allophone, massivement antisouverainiste et les « premiers signes » du gouvernement fédéral en réponse à ce « presque oui » ne semblent pas de nature à modifier la donne.
 
Pour mieux comprendre la situation politique actuelle du Québec, il convient de rechercher comment 
s’est exprimé dans le temps le fait national. Inscrit dans l’Histoire, le nationalisme québécois est d’abord un nationalisme canadien français, traditionnel et conservateur. La modernisation économique et sociale bouleverse la donne politique, facilite la constitution d’un « quasi-État » du Québec mais de nouveaux défis se posent au nationalisme moderne : la survivance culturelle est notamment confrontée au multiculturalisme.
 
Reste à situer dans ce cadre la démarche du Parti québécois : face à un fédéralisme incapable de se renouveler, la souveraineté du Québec, assortie le cas échéant d’une association économique et politique avec le reste du Canada, est une perspective qui repose à la fois sur des fondements juridiques de principe et sur une prospective économique et institutionnelle. La dynamique insufflée par le Parti québécois influera sur la confiance que la population québécoise ressentira et sur son comportement électoral. L’avenir du Québec et l’avenir de l’idée de souveraineté est bien entre les mains du peuple.

 
 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
L’EXPRESSION DU FAIT NATIONAL QUÉBÉCOIS
 
L’Histoire du Québec est dès ses premières heures marquée par la création d’une société distincte, renforcée par l’organisation sociale ; ses statuts constitutionnels successifs préfigurent le Canada moderne, comme les réactions nationalistes qui mobilisent régulièrement la population canadienne française préfigurent aussi les affrontements pacifiques de la fin du XXe siècle (chap. I).
 
Le nationalisme moderne se traduit par la construction d’un quasi-État québécois de fait. Ce dernier s’oppose naturellement à l’État canadien et les conflits qui en résultent, renforcés par l’accession du Parti québécois au pouvoir en 1976, ébranlent un fédéralisme centenaire mais fragile (chap. II).
 
Le nationalisme qui monte progressivement en puissance prend dans le même temps des formes nouvelles. Mais le sentiment national du citoyen québécois ne s’exprime pas toujours clairement : l’ambiguïté du fait national dans les consciences complique la concrétisation constitutionnelle des demandes nationalistes (chap. III).
 
 
 




 


Chapitre 1
 
UNE REVENDICATION INSCRITE DANS L’HISTOIRE
 
Spectaculairement exprimée lors des référendums de 1980 et 1995, la revendication nationale du Québec trouve ses racines au plus profond de l’Histoire.
 
I. — L’autonomisation progressive de la Nouvelle France
 
Les premiers signes d’une « société distincte » apparaissent dans la Nouvelle France du XVIIe siècle. La France témoigne à son égard d’un évident manque d’intérêt, que renforcent l’éloignement géographique et la lenteur des communications. Elle n’y engage guère plus de 10000 émigrés en un siècle et demi. Mais surtout le régime seigneurial de la Nouvelle France n’est pas la simple transposition du régime seigneurial de la métropole. La féodalité a ici une fonction plus économique que politique et les relations entre le censitaire et le seigneur ne semblent pas engendrer de sentiment d’exploitation ou de domination. Le mode de peuplement très particulier de la Nouvelle France, le rang (disposition des terres et des maisons en bandes parallèles entre route et cours d’eau), ne permet pas le regroupement des maisons en villages autour d’un noyau central. La distance 
 – et avec elle un sentiment d’indépendance et de liberté – augmente entre le paysan et le seigneur, au demeurant plus intéressé par l’administration et par la guerre que par la terre. Une semblable autonomie se manifeste aussi entre le roi et les seigneurs. Ainsi le roi ne parvient pas à imposer à la colonie une contribution financière sur la propriété foncière.
 
La différence linguistique renforce l’aspect particulier de la Nouvelle France. Dès le XVIIe siècle, le français est la langue commune de tous les colons venus de métropole et le demeurera. Le processus de francisation, alors même que l’usage du français n’est pas encore généralisé en métropole s’explique par plusieurs facteurs. L’existence, mise à jour par les historiens du langage, d’un français utilisé dans les ports et sur les navires permet de comprendre pourquoi nombre de nouveaux colons avaient une connaissance minimum de la langue. En outre, on sait combien les femmes jouent un rôle central dans l’acquisition du langage. Or les études ont montré que la majorité de celles qui participent à l’aventure coloniale ont une bonne connaissance de la langue française. Élément d’intégration sociale, la maîtrise d’une langue commune contribue largement à la constitution du groupe distinct.

 
II. — Les statuts constitutionnels, moyens d’affirmation du Canada français
 
Qu’ils traduisent une reconnaissance de ses particularismes ou une volonté d’intégration par assimilation, les différents statuts constitutionnels du Québec témoignent de sa situation spécifique et de la difficulté d’une réponse institutionnelle appropriée. Quatre statuts précèdent l’adoption de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique (AANB). Et si ce dernier 
texte reste celui qui, plus d’un siècle plus tard, organise l’État canadien, on sait l’ampleur de sa remise en question.
 

En 1534. l’explorateur Jacques Cartier prend possession du Canada au nom du roi de France. Vers la fin du XVIe siècle, des marchands français organisent des expéditions dans le golfe du Saint-Laurent à la recherche de fourrures à des fins commerciales. Pourtant le système des compagnies mis en place pour pallier les insuffisances financières de l’Etat n’aboutit pas à une colonisation réussie. Louis XIV s’essaie à une reprise en main de la colonisation française en Amérique par une organisation administrative de la Nouvelle France, ainsi baptisée en 1609, avec la nomination d’un gouverneur, d’un intendant et d’un conseil souverain.
 
En 1629, la Nouvelle France tombe aux mains des Anglais qui occupent Québec pendant trois ans. En 1632, le traité de Saint-Germain, conclu entre les rois de France et d’Angleterre, rend à la France la Nouvelle France et l’Acadie. Le traité d’Utrecht, en 1713, est lourd de conséquences pour la Nouvelle France : l’Angleterre s’empare de Terre-Neuve, de l’Acadie, de la baie d’Hudson et obtient un protectorat sur les Iroquois. La Nouvelle France n’est plus qu’un passage s’étendant sur les deux rives du Saint-Laurent.
 
Les conflits armés qui ont repris culminent ensuite en 1759 et 1760 avec le siège de Québec et la bataille des plaines d’Abraham... C’est « la Conquête » et le début d’une période institutionnelle très instable, qui dure un peu plus d’un siècle. Par le traité de Paris, en 1763, la France cède à l’Angleterre le Canada, l’Acadie et la rive gauche du Mississippi. La même année, la Nouvelle France est démembrée et de nouvelles structures administratives mises en place. Dans la « Province of Quebec », le gouverneur de Québec représente le roi et remplace l’intendant. La Common Law s’applique dans les tribunaux et les hautes fonctions administratives sont fermées aux catholiques, en vertu du serment du Test que doivent prêter les serviteurs de la Couronne. A ce moment, les chances de survie de la communauté francophone sont faibles. Délaissés par les autorités civiles et militaires qui regagnent la métropole, les quelque 70000 colons s’organisent avec le seul concours des autorités religieuses.
 
En 1774, l’Acte de Québec est octroyé par les Britanniques, qui annulent ainsi la proclamation royale de 1763. Par cette mesure de tolérance destinée à obtenir la loyauté de la population francophone, les lois civiles françaises sont remises en vigueur, la 
langue française et la religion catholique officiellement reconnues comme autant de particularismes culturels, le serment du Test est aboli et les Canadiens d’origine française peuvent participer au gouvernement civil de la colonie.
 
Pour autant, la situation institutionnelle n’est pas stabilisée. Dès 1791, l’Acte constitutionnel adopté par le gouvernement anglais divise le territoire en deux colonies : le Bas-Canada (futur Québec) à majorité de langue française et le Haut-Canada (futur Ontario) à majorité de langue anglaise. Pour chaque entité, au gouverneur et au conseil exécutif s’ajoute une chambre d’assemblée élue, qui possède avec le conseil législatif nommé le pouvoir d’adopter des lois pour la paix, le bon ordre et l’administration du pays, sans référence à la langue. En 1792, une ordonnance crée un conseil exécutif, nommé par le roi, responsable devant le gouverneur et non devant les députés. Mais dans les deux Canada, la situation institutionnelle s’avère très vite explosive. Les députés s’opposent aux pouvoirs des gouverneurs et à la « clique du château » (les commerçants et les entrepreneurs) qui domine les conseils exécutif et législatif. Les députés réclament à la fois un réel statut de parlementaire, la responsabilité du conseil devant l’assemblée, le contrôle parlementaire des décisions financières (budget et liste civile du gouverneur) et l’élection du conseil législatif. Dans le Bas-Canada, la tension est accrue du fait de la domination des conseils exécutif et législatif par la minorité anglaise sur l’assemblée élue à majorité canadienne-française. La rébellion qui éclate, appelée « révolte des patriotes », est réprimée en 1838. Lord Durham est nommé gouverneur général des deux Canada et haut-commissaire chargé d’enquêter sur les troubles. Il conclut à l’inéluctabilité de la lutte raciale en raison des oppositions culturelles et économiques entre Canadiens français et Canadiens anglais et préconise une politique d’anglicisation, seul moyen de garantir une paix durable.
 
Son rapport conduit à l’adoption en 1841 de la Loi de l’Union. Elle réunit les deux Canada sous le nom de Canada uni avec un seul Parlement et fait de l’anglais la seule langue officielle. L’union politique et une politique favorable à l’immigration britannique sont censées permettre l’anglicisation en rendant impossible toute survivance nationale. La pratique constitutionnelle révèle vite les limites de l’analyse. Le nouveau régime parlementaire impose, sous peine de blocage, la règle de la double majorité. Le fonctionnement institutionnel se traduit par un fédéralisme de fait et une reconnaissance officieuse du fait français au Canada. En 1848, le français retrouve droit de cité en chambre et dans les documents officiels : le bilinguisme devient une réalité parlementaire.
 
 
Enfin, la constitution canadienne, dite Acte de l’Amérique du Nord britannique (AANB) entre en vigueur en 1867. Elle réunit le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et le Canada (l’Ontario et le Québec). La langue française a statut de langue officielle aux Parlements d’Ottawa et de Québec et devant les tribunaux fédéraux et provinciaux.


 
1867 est ainsi une sorte d’aboutissement, celui des efforts poursuivis pendant un siècle par les Canadiens français en vue de leur reconnaissance. Pourtant ce statut n’est pas satisfaisant pour le Québec, sa fragilité ira s’accentuant au fil des crises ponctuelles puis chroniques qui jalonnent rapidement son existence.

 
III. — L’organisation sociale, point d’ancrage de la société distincte
 
La société distincte née de l’aventure des premiers colons s’impose en dépit des vicissitudes politiques. Son organisation sociale, rurale et fortement familiale, est en fait le garant de sa préservation.
 
La Nouvelle France abrite une société agricole préindustrielle qui se maintient jusqu’au XIXe siècle. Au XVIIe siècle et au début du XVIIIe, le développement de l’agriculture va de pair avec celui de la population. Cette économie agricole évolue au fur et à mesure que disparaît le régime seigneurial et que s’annoncent les mutations industrielles : migrations vers de nouvelles régions agricoles et apparition de différenciations régionales, différenciation sociale progressive entre fermiers riches qui profitent du développement de l’économie de marché et fermiers plus pauvres, modification de la production agricole pour mieux répondre aux besoins locaux... L’économie paysanne a pour premier objectif la reproduction sociale de la famille. Car la famille est à la fois le centre de la vie sociale et son unité économique de base, d’autant plus intensément 
que la démographie est un facteur de survie de la communauté francophone, au même titre que la religion et que l’éducation en français. Le taux de natalité – 80 ‰ en 1765, 40 ‰ en 1875 – est pendant une très longue période le taux le plus élevé constaté, selon la formule consacrée, chez les peuples de race blanche. Le peuplement de la colonie par les Français devance de près de cent cinquante années l’action coloniale des Britanniques et le taux d’accroissement naturel de la population francophone est largement supérieur au taux anglophone.
 
Les immigrants constituent en 1760 une colonie de 70000 personnes. Après cette date, la politique d’immigration, réglementée par le gouvernement britannique, vise à accroître la venue d’Anglophones, afin de mettre en minorité les Francophones, objectif atteint vers 1840-1845. En 1867, pour l’ensemble du Canada, la population anglophone est de 2 300 000 personnes et la population francophone de 1 200 000 personnes. L’urbanisation de cette population est encore très relative : inférieure à 10 % en 1815, elle passe à 11,2 % en 1831 et 27,8 % en 1881.

 
IV. — Le poids de l’Église catholique
 
Jusqu’à la période dite de la « Révolution tranquille », l’Église catholique est au cœur de la société canadienne française. En proclamant la langue, gardienne de la foi, elle se pose elle-même en gardienne de la nation et devient l’institution qui la personnifie. De fait, l’Église catholique est omniprésente et favorise largement l’homogénéisation du groupe : par ses orientations, elle conduit la société québécoise à préférer pendant longtemps la survivance nationale à la croissance économique, elle fournit à la nation une assise territoriale par l’implantation systématique de 
paroisses dans les territoires les plus reculés, elle assure l’éducation. Facteur de cohésion sociale et instrument de la lutte nationale, l’Église est dans cette démarche plus puissante qu’un parti politique. Dans la seconde moitié du XXe siècle, la perte par l’Église de son pouvoir moral et social perturbe profondément les couches populaires de la population.
 
L’Église catholique s’attache à maîtriser entièrement l’éducation, moyen pour elle d’asseoir son pouvoir sur les populations. L’instruction publique est donnée par les Jésuites, les Ursulines et la Congrégation de Notre-Dame. Les écoles élémentaires se développent dans les principaux centres de colonisation à l’initiative de la fabrique. Au XVIIIe siècle, ce système s’étend aux villes cependant que dans les paroisses, le curé et les notables locaux assurent l’instruction minimum. L’enseignement technique est également pris en charge par l’Église. L’enseignement secondaire est dispensé au Collège des Jésuites et l’enseignement supérieur reste embryonnaire. Au XIXe siècle, avant l’Union, on assiste à la création des collèges classiques, chargés de l’enseignement secondaire, pour assurer la formation du clergé et de la future élite intellectuelle. Le régime de l’Union, soucieux d’utiliser à son tour l’école comme outil d’assimilation, élabore une loi d’instruction publique qui cherche à briser le cadre paroissial. Face à la réaction très négative de la population, il revient sur ses décisions et consacre bientôt le principe de l’autonomie provinciale et de l’école confessionnelle. Progressivement, l’enseignement primaire fait de nouveaux progrès. L’enseignement secondaire suit le même essor et, la première université (Université Laval à Québec) est créée en 1876.
 
L’Église est aussi au cœur de la vie politique et administrative de la colonie de Nouvelle France. 
Ainsi, l’Évêque est l’un des trois membres du conseil souverain et, à ce titre, impliqué directement dans le gouvernement. Au plan local, la paroisse est l’unité de base, religieuse, politique et administrative. Elle est régie par un conseil – la fabrique – que préside le curé. En outre, l’Église organise et contrôle dans les paroisses un réseau de vie sociale : hôpitaux, hospices, asiles, orphelinats.

 
V. — Les premières réactions nationalistes
 
Au fil des années, les habitants du Bas-Canada puis du Québec réagissent à certaines « agressions anglophones » par des attitudes nationalistes de défense de leurs droits et de leur caractère distinct. Ces réactions constituent progressivement un cadre de référence des luttes nationales.
 
1. Des réactions à des agressions « internes ».
 

Les loyalistes. — Ces colons britanniques, qui ont refusé de se joindre à la Révolution américaine, migrent vers le Nord dès la Déclaration d’indépendance. Rejoignant les colonies britanniques, ils s’installent en Nouvelle-Écosse, sur un territoire qui deviendra le Nouveau-Brunswick et au Canada. Ils se retrouvent là au milieu d’une communauté francophone, catholique, régie par la coutume de Paris et organisée selon un régime seigneurial inconnu d’eux. Leur arrivée massive entre 1778 et 1784 conforte la population anglophone du Canada qui passe de 4 à 9 % de la population totale et renforce le poids de leurs revendications notamment en faveur d’une assemblée élue. Ce sont désormais deux groupes culturels qui s’opposent dans un cadre que l’Acte constitutionnel de 1791 institutionnalise. De nouveaux territoires destinés à accueillir ces loyalistes sont ouverts qui font du fleuve Saint-Laurent le lieu de séparation entre anglophones et francophones, entre Haut et Bas-Canada. Une séparation toutefois relative car des anglophones demeurent dans certaines parties du Bas-Canada (à Montréal et Québec pour les échanges commerciaux ou encore sur certains territoires des cantons de l’Est ou de Gaspésie).
 
 
 

 
 
La révolte des Patriotes. — C’est le premier exemple d’une lutte nationale organisée. Avant qu’il ne disparaisse, lors de la répression sanglante de 1837 qui voit ses dirigeants pendus ou exilés, le Parti patriote existe comme un parti politique « normal » : une organisation autour d’un chef (Louis-Joseph Papineau), plusieurs leaders autour de lui, un programme (les « 92 Résolutions ») et un objectif, la prise du pouvoir. Mais ce qui fait sans doute sa spécificité, c’est sa capacité de mobilisation : dès 1827, existe en effet un réseau de « comités paroissiaux et régionaux » qui organisent des assemblées, de leurs travaux sont issus les « 92 résolutions ». En 1834, un « comité central permanent » réunit les représentants de toutes les structures locales. Des journaux sont créés ansi qu’une organisation paramilitaire « les fils de la liberté ». Les patriotes vont jusqu’à mettre progressivement en place leurs propres structures administratives, militaires ou judiciaires.
 
Chef de ce Parti, Louis-Joseph Papineau présente en février 1834 devant l’Assemblée un mémoire qui reprend les griefs des Canadiens contre les Anglais et revendique un certain nombre de pouvoirs parmi lesquels le contrôle du budget par la Chambre d’Assemblée, la responsabilité du pouvoir exécutif, une plus juste répartition des emplois civils et l’élection des membres du Conseil législatif. Il envisage la sécession si la métropole ne soutient pas les réformes demandées et exprime un nationalisme fort dont l’économie n’est pas absente avec la préconisation d’un boycottage des produits anglais. Ce nationalisme économique conduit à la création de la Banque du peuple, destinée à concurrencer la Banque de Montréal, dirigée par des Anglophones.
 
Le mécontentement ainsi attisé grandit et une rébellion éclate à l’automne 1837. Sa répression est sanglante. Plusieurs patriotes réfugiés aux États-Unis proclament en février 1838 la République du Bas-Canada. Une attaque des troupes anglaises en novembre 1838 conduit à une répression encore plus violente : parmi le millier de personnes arrêtées, 108 seront jugées, 60 déportées et 12 pendues à Montréal.
 
La révolte des Patriotes est à l’origine du rapport de Lord Durham, déjà évoqué, qui préconise l’assimilation pour rétablir la paix.
 
 

 
 
Les crises de la conscription. — Une crise grave éclate sur la question de la participation du Canada à la première guerre mondiale. Les Québécois, estimant que cette participation à une guerre européenne sous commandement britannique ne peut être que le reflet d’une dépendance de type colonial, refusent d’y souscrire et d’être considérés comme des sujets britanniques. Des 
manifestations sont organisées dans tout le Québec. Les élections fédérales de 1917 traduisent largement les points de vue sur ce sujet : la coalition conservatrice est portée au pouvoir, avec 57 % des suffrages exprimés sur l’ensemble du Canada mais seulement 25 % au Québec. Les candidats libéraux, relativement favorables à la thèse des Canadiens français, obtiennent au Québec 73 % des suffrages exprimés. A la suite de ce scrutin, les opérations de conscription donnent lieu à des émeutes, sévèrement réprimées par la police et l’armée fédérales.
 
 

 
 
2. Des réactions à des agressions « externes ». — Plusieurs conflits, extérieurs au Québec, illustrent la difficulté liée à la reconnaissance des droits des minorités – notamment francophones – et contribuent à cristalliser le nationalisme des Québécois. Mais si ces conflits tendent à confiner les Canadiens français sur le territoire du Québec, ils n’entraînent pas pour autant une remise en cause du régime ni de l’appartenance à la communauté canadienne, illustrant ainsi une des sources de l’ambiguïté que le XXe siècle révélera.
 
 

 
 
L’affaire des métis du Manitoba. — La province du Manitoba entre dans la confédération en 1870. Le territoire était déjà en partie colonisé par les Canadiens français qui, avec l’aide des évêques missionnaires, souhaitaient établir un nouveau Québec dans les territoires du Nord-Ouest. La population y était composée en majeure partie de descendants des « coureurs de bois » Canadiens français, de langue française et de religion catholique. Alors qu’ils souhaitent obtenir des garanties quant aux conséquences de leur entrée dans la confédération, le gouvernement fédéral envoie des arpenteurs diviser les terres en lots carrés, une méthode que les métis ne reconnaissent pas, habitués qu’ils sont à la pratique québécoise du rang. Cette démarche est perçue comme une agression. Louis Riel, un jeune métis de 21 ans, prend la tête de la rébellion. Après quelques troubles, Riel est exilé et quelques garanties sont données à la population (bilinguisme officiel, système scolaire distinct, reconnaissance des titres de propriété existants). Mais les troubles reprennent, une insurrection s’organise sous la conduite de Riel de retour d’exil. Elle est matée et Riel exécuté en novembre 1885.
 
 

 
 
La querelle scolaire en Ontario. — Dans la province de l’Ontario, les Francophones représentaient au début de ce siècle environ 10 % de la population. Le règlement 17, adopté en 1912, impose l’anglais comme langue unique d’enseignement dans les écoles élémentaires et limite l’étude du français à une heure 
par jour. Les écoles catholiques bilingues sont placées sous l’autorité d’inspecteurs protestants anglais et bientôt les subventions aux écoles séparées d’Ottawa sont supprimées. Ces mesures se traduisent immédiatement par des réactions d’opposition des Ontariens de langue française et au Québec par une mobilisation très large à tous les niveaux de la société qui ne permettra cependant pas une issue du conflit favorable aux Francophones.
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